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Conclusion
La mise en place du grand Sanhedrin et ses décisions, ainsi que l’organisation structurelle des consistoires 
et des statuts religieux relatifs au Judaïsme et à la vie des Juifs ont pour beaucoup constitué les cadres du 
Judaïsme français et les contours de l’identité juive française. Cette identité dont l’une des lettres de noblesse 
était le patriotisme français et la réunion de tous les Juifs sous la coupole de la ‘communauté’  semble avoir 
disparut du paysage Juif français. Des changements culturels, idéologiques, démographiques mais aussi la 
création de l’état d’Israël sont autant de facteurs qui ont contribué à sa disparition pour laisser émerger des 
identités juives pour lesquelles l’institution consistoriale n’est plus nécessairement le représentant le plus 
fidèle des Juifs français et de leurs aspirations.

En conséquence, le Grand Sanhédrin, en vertu des pouvoirs dont il est revêtu, ordonne à tous les Israélites, et 
en particulier à ceux de France et du royaume d’Italie, qui jouissent maintenant des droits civils et politiques, de 
rechercher et d’adopter les moyens les plus propres à inspirer à la jeunesse l’amour du travail, et à la diriger vers 
l’exercice des arts et métiers, ainsi que des professions libérales, attendu que ce louable exercice est conforme à 
notre sainte religion, favorable aux bonnes mœurs, essentiellement utile à la patrie, qui ne saurait voir dans des 
hommes désœuvrés et sans état, que de dangereux citoyens. Invite en outre le Grand Sanhédrin, les Israélites 
des deux états de France et d’Italie, d’acquérir des propriétés foncières, comme un moyen de s’attacher davantage 
à leur patrie, de renoncer à des occupations qui rendent les hommes odieux ou méprisables aux yeux de leurs 
concitoyens, et de faire tout ce qui dépendra de nous pour acquérir leur estime et leur bienveillance. 

Article IX - PRÊTS ENTRE ISRAELITES ET NON-ISRAELITES : Le Grand Sanhédrin voulant dissiper l’erreur 
qui attribue aux Israélites la faculté de faire l’usure avec ceux qui ne sont pas de leur religion, comme leur étant 
laissé par cette religion même, et confirmée par leurs docteurs talmudistes, considérant que cette imputation a été, 
dans différents temps et dans différents pays, l’une des causes des préventions qui se sont élevées contre eux, et 
voulant faire cesser dorénavant tout faux jugement à cet égard, en fixant le sens du texte sacré sur cette matière;  
Déclare que le texte qui autorise le prêt à intérêt avec l’étranger ne peut et ne doit s’entendre que des nations 
étrangères, avec lesquelles on faisait du commerce, et qui prêtaient elles-mêmes aux Israélites; cette faculté était 
basée sur un droit naturel de réciprocité. Que le mot nochri ne s’applique qu ‘aux individus des nations étrangères, 
et non à des concitoyens que nous regardons comme nos frères :

Que même à l’égard des nations étrangères, l’Ecriture Sainte, en permettant de prendre d’elles un intérêt, n’entend 
point parler d’un profit excessif et ruineux pour celui qui le paie, puisqu’elle nous déclare ailleurs que toute iniquité 
est abominable aux yeux du Seigneur. En conséquence de ces principes, le grand sanhédrin, en vertu des pouvoirs 
dont il est revêtu, et afin qu’aucun Hébreu ne puisse à l’avenir alléguer l’ignorance de ses devoirs religieux en matière 
de prêts à intérêt envers ses compatriotes, sans distinction de religion.

Déclare à tout Israélite et particulièrement à ceux de France et du royaume d’Italie, que les dispositions prescrites par 
la décision précédente sur le prêt officieux ou à intérêt d’Hébreu à Hébreu, ainsi que les principes et les préceptes 
rappelés par les textes de l’Ecriture Sainte en cette matière, s’étendent tant à nos compatriotes, sans distinction de 
religion, qu’à nos coreligionnaires. Ordonne à tous, comme précepte religieux, et en particulier à ceux de France et 
du royaume d’Italie, de ne faire aucune distinction à l’avenir en matière de prêt, entre concitoyens et coreligionnaires, 
le tout conformément au statut précédent.

Déclare en outre, que quiconque transgressera la présente ordonnance viole un devoir religieux et pêche notoirement 
contre la loi de Dieu. Déclare enfin que toute usure est indistinctement défendue, non seulement d’Hébreu à Hébreu; 
et d’Hébreu à concitoyen d’une autre religion, mais encore avec les étrangers de toutes les nations, regardant cette 
pratique comme une iniquité abominable aux yeux du Seigneur. Ordonne également le Grand Sanhédrin, à tous 
les rabbins, dans leurs prédications, et leurs instructions, de ne rien négliger auprès de leurs coreligionnaires pour 
accréditer dans leur esprit les maximes contenues dans la présente décision. Nous soussignés certifions véritable 
la présente, et conforme au registre des procès verbaux du Grand Sanhédrin. Paris, le 8 Mars 1807.

Le chef du Grand Sanhédrin D. SINTZHEIM / SEGRE, rabbin, premier assesseur /
COLOGNA, rabbin, second assesseur / Michel BEER, scribe-rédacteur
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